
PE645.304v01-00

Question avec demande de réponse écrite  E-004526/2019
à la Commission
Article 138 du règlement intérieur
Karen Melchior (Renew), Andrea Cozzolino (S&D), Nacho Sánchez Amor (S&D), Eider 
Gardiazabal Rubial (S&D), Ernest Urtasun (Verts/ALE), Javi López (S&D), Sirpa Pietikäinen 
(PPE), Billy Kelleher (Renew), Evin Incir (S&D), Gina Dowding (Verts/ALE)

Objet: Démolition et confiscation de structures construites grâce aux fonds de l’Union en 
Cisjordanie 

Selon les dernières informations relayées par la délégation de l’Union, entre janvier et juin 2019, 36 
structures construites grâce à l’aide de l’Union européenne ou de ses États membres ont été 
démolies ou confisquées en Cisjordanie, y compris à Jérusalem-Est. Cela représente une hausse de 
38,5 % par rapport à la même période l’année dernière. En juin 2019, le quotidien «The Guardian» 
avait révélé que les autorités militaires israéliennes projetaient de mettre aux enchères des structures 
scolaires financées par l’Union.

Depuis 2014, les pertes occasionnées par la démolition ou la confiscation de quelque 474 structures 
représentent, au total, 1,45 million d’euros d’aide accordée par l’Union et les États membres.

À la lumière de la demande adressée par le Parlement à la VP/HR en septembre 2018 «d’exiger un 
dédommagement à Israël pour la destruction d’infrastructures financées par l’Union»:

Quelles mesures la Commission a-t-elle prises jusqu’à présent en réaction au projet de vente de 
structures construites grâce aux fonds de l’Union?

Qu’ont jusqu’à présent mis en place la Commission et le consortium de donateurs pour obtenir des 
autorités israéliennes une indemnisation pour le coût des structures démolies ou confisquées 
construites grâce au financement de l’Union?

Quelles nouvelles dispositions, y compris des retenues éventuelles sur l’aide bilatérale UE-Israël, la 
Commission envisage-t-elle de prendre en réaction au traitement réservé aux fonds de l’Union?


